
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 298 099 du 1er décembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DELMOTTE 
Rue Saint-Hubert 17 
4000 LIÈGE 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 10 juillet 2023 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la décision 

de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la Commissaire 

adjointe »), prise le 31 janvier 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

 Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 août 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 21 août 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 3 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 24 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me N. MALANDA loco Me C. 

DELMOTTE, avocat. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (demande ultérieure) », prise 

par la Commissaire adjointe.   

 

2. La partie défenderesse fait défaut à l’audience. Dans un courrier transmis au Conseil du contentieux 

des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), elle a averti de son absence en expliquant en substance 

que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 
1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de 

remarques à formuler oralement ».  
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En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :  
 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne 
comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne 
sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours […] ».  

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 

même de la demande de protection internationale du requérant. Il ne saurait pas davantage lier le Conseil 

dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 

2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie défenderesse de 

comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur 
le bien-fondé de la demande de protection internationale du requérant, en se basant à cet effet sur tous 

les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 
3. En l’espèce, le requérant, qui se déclare de nationalité ivoirienne, a introduit une deuxième demande 

de protection internationale en Belgique le 8 septembre 2022 après le rejet d’une précédente demande 
par l’arrêt du Conseil n° 255 342 du 31 mai 2021. Il n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et 
expose, à l’appui de sa nouvelle demande, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment à savoir 
qu’il craint son grand frère en cas de retour en Côte d’Ivoire. Il dépose plusieurs nouvelles pièces afin 

d’étayer son récit. 
 

4. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection internationale du 
requérant. Pour divers motifs qu’elle développe, elle considère qu’il n’existe pas, en l’espèce, de nouveaux 
éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre 

à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à 

la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
 

5. Le requérant conteste la motivation de la décision entreprise.  

 

Il invoque un moyen unique qu’il libelle comme suit : 
 

« RECOURS PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 2 ET 3 DE LA LOI DU 29.07.1991 SUR LA 
MOTIVATION FORMELLE DES ACTES ADMINISTRATIFS, DES ARTICLES 48/3, 48/4, 57/6/2 ET 62 
DE LA LOI DU 15.12.1980 SUR L'ACCÈS AU TERRITOIRE, AU SEJOUR, A L'ETABLISSEMENT ET A 
L'ELOIGNEMENT DES ETRANGERS, DES ARTICLES 1 ET 33 DE LA CONVENTION DE GENEVE DU 
28.07.1951, AINSI QUE L’ARTICLE 14 DE LA DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE 
L’HOMME DU 10.12.1948, AINSI QUE DU PRINCIPE GENERAL DE BONNE ADMINISTRATION ». 
 
En conclusion, il demande au Conseil : 

 

« […] De revoir la décision contestée ; 
Et donc de lui reconnaître directement le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève ou le 
statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi du 15.12.1980 ; 
A titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et [de] renvoyer le dossier au CGRA pour complément 
d'instruction ». 

 

6. A titre liminaire, le Conseil rappelle que pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes 
administratifs, une décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur de manière à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise et à la 

juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa décision, fournir 
au demandeur une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont 
déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et apprécier 

l’opportunité de les contester utilement. 
 

 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

En l’espèce, la Commissaire adjointe, se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980 et estimant que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection 

internationale, le requérant n’a présenté aucun nouvel élément ou fait qui augmente de manière 
significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 
48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi, 
considère que le requérant ne l’a pas convaincue qu’il a quitté son pays ou qu’il en demeure éloigné par 
crainte de persécution ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves. 
 

Il en découle que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la deuxième 

demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire et lui permet de 

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée. 

 

Le moyen est en conséquence inopérant en ce qu’il est pris de la violation de l’article 62 de la loi du 15 
décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs. 

 

7. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellée de la manière suivante :  

 

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 
51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments 
ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 
probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 
général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 
demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 
57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande 
recevable ». 

 

In casu, il n’est pas contesté que « de nouveaux éléments ou faits » au sens de la disposition légale 
précitée ont été produits par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale ultérieure. 
 

Cette circonstance ne contraignait toutefois pas la partie défenderesse à déclarer sa demande recevable. 

Elle se devait encore, comme elle l’a fait dans la décision attaquée, d’apprécier si ces nouveaux éléments 
ou faits augmentent de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la 

reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.  
 

Or, le Conseil estime, à la suite de la Commissaire adjointe, que tel n’est pas le cas en l’espèce. 
 

Ainsi, s’agissant des trois photographies versées au dossier administratif, pas plus que la Commissaire 

adjointe, le Conseil ne peut s’assurer des conditions dans lesquelles elles ont été prises ni de l’identité 
des personnes qui y figurent. En outre, comme le relève à juste titre la Commissaire adjointe dans sa 

décision, il ne peut aucunement être déduit de ces seuls clichés, l’un représentant une valise ouverte, 
l’autre une femme, et le troisième une petite fille, que la compagne du requérant et sa fille auraient été 

chassées de la maison par son frère, tel qu’il l’allègue. Le Conseil rappelle par ailleurs que la crainte du 

requérant vis-à-vis de son frère a été largement remise en cause lors de sa précédente demande. Le 

Conseil observe également avec la Commissaire adjointe la tardiveté avec laquelle le requérant dépose 

ces pièces dès lors qu’il déclare que sa compagne et son enfant ont quitté le domicile « depuis l’été 

2022 ». 

 

Pour ce qui est de la copie du certificat de décès et du procès-verbal de constatation de décès au nom 

d’un dénommé O. I., le requérant n’avance aucun élément concret qui laisserait penser que la mort de 

cette personne âgée de plus de quatre-vingt ans en mai 2022 - soit plus de trois mois avant l’introduction 
de sa nouvelle demande de protection internationale - aurait un quelconque lien avec les faits qu’il allègue. 
Ces documents ne font d’ailleurs aucune allusion aux circonstances de ce décès.   
 

Le Conseil relève par ailleurs, à la suite de la Commissaire adjointe, que les dernières déclarations faites 

par le requérant dans le cadre de sa Déclaration demande ultérieure au sujet de la date de son départ de 

Côte d’Ivoire divergent des propos qu’il a tenus lors de sa première demande de protection internationale 

(v. Déclaration du 13 juillet 2018, question 37; Notes de l’entretien personnel du 14 août 2020, p. 9 ; 

Déclaration demande ultérieure du 5 janvier 2023, question 20). 
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8. Dans sa requête, le requérant ne formule aucun argument pertinent de nature à justifier une autre 

conclusion.  

 

En ce que le requérant reproche notamment à la partie défenderesse d’avoir dénié « [&] toute valeur aux 

nouveaux documents invoqués sans toutefois permettre un débat contradictoire [&] », le Conseil rappelle 

qu’aucune disposition légale ou réglementaire n’impose à la partie défenderesse d’entendre elle-même 

le demandeur de protection internationale qui introduit une demande ultérieure, alors qu’il a déjà été invité 
par les services de l’Office des étrangers à exposer « tous les nouveaux éléments » qui la fondent (v. 

Déclaration demande ultérieure). En effet, l’article 57/5 ter, § 2, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, prévoit 

expressément la faculté, pour la partie défenderesse, de ne pas procéder à l’entretien personnel du 
demandeur lorsqu’il s’agit d’une demande ultérieure de protection internationale prise en application de 
l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, l’introduction d’un recours de 
plein contentieux offre au requérant l’opportunité de faire valoir, devant le Conseil, tous ses arguments et 
toutes ses remarques et critiques concrètes à l’égard du contenu du dossier administratif ou des motifs 

de la décision. Bien que le requérant semble déplorer l’absence d’entretien personnel par la partie 
défenderesse elle-même, le Conseil constate que celui-ci n’apporte en termes de requête aucune 
information consistante et pertinente qu’il n’aurait pas eu l’occasion de développer dans sa Déclaration 
demande ultérieure et qui aurait pu, le cas échéant, modifier l’analyse de la partie défenderesse quant 
aux éléments qu’il invoque à l’appui de sa deuxième demande de protection internationale. 

 

Du reste, dans son recours, le requérant se limite en substance tantôt à formuler des considérations 

purement théoriques et à critiquer la motivation de la partie défenderesse de manière extrêmement 

générale - développements qui n’ont pas de réelle incidence sur les motifs de la décision -, tantôt à 

soutenir qu’il est « [&] en mesure de s’expliquer sur les conditions dans lesquelles [l]es photos ont été 

prises, ainsi que sur l’identité des personnes photographiées » et d’insister sur le fait que le certificat de 

décès et le procès-verbal de constatation de décès ont un lien avec les problèmes qu’il invoque - sans 

toutefois apporter le moindre élément d’information nouveau, concret et consistant en la matière -, tantôt 

de souligner, par rapport à la tardiveté du dépôt de ses documents, qu’il les a produits dès qu’il les a reçus 
- explication dont le Conseil ne peut se satisfaire dès lors qu’il déclare expressément dans sa Déclaration 
demande ultérieure (v. question 22) qu’il est en contact régulier avec sa compagne au pays. 
 

Le Conseil estime pour sa part au contraire de la requête que la Commissaire adjointe a procédé en 

l’espèce à une instruction appropriée de la deuxième demande de protection internationale du requérant 

et à une analyse adéquate des éléments nouveaux qu’il a présentés l’appui de cette dernière. Les motifs 
de la décision entreprise sont conformes au dossier administratif et sont suffisants pour justifier 

l’irrecevabilité de la demande ultérieure du requérant, sans que la Commissaire adjointe ne doive mener 

d’instruction supplémentaire ; lesdits motifs ont légitimement pu l’amener à en conclure que ces nouveaux 

éléments n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. 
 

9. S’agissant de l’examen de la protection subsidiaire sous l’angle de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 
15 décembre 1980, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de la 
qualité de réfugié, que les éléments présentés par le requérant ne permettent pas d’augmenter de manière 
significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 
48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime que ces mêmes éléments ne permettent pas 

davantage d’augmenter de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 
 

D’autre part, le requérant ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la situation 
dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un 
conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Le 
Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de 
l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposé, en cas de retour en Côte d’Ivoire, à un risque 

réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article. 
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10. Le Conseil relève que l’article 33 de la Convention de Genève interdit l’éloignement, d’une part, des 
personnes qui ont été reconnues réfugiées, ce qui n’est pas le cas du requérant, et, d’autre part, des 
candidats réfugiés sans examen préalable de leur demande d’asile. Le moyen tiré de la violation de cette 

disposition est par conséquent sans pertinence dès lors que la décision attaquée décide que les nouveaux 

éléments présentés par le requérant à l’appui de sa deuxième demande n’augmentent pas de manière 
significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 
48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi 
après avoir précisément examiné sa nouvelle demande : il manque dès lors en droit. 

 

Du reste, en ce qu’il invoque la violation de l’article 14 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, 
le Conseil souligne, d’une part, que cette disposition de droit international n’a pas de force juridique 
obligatoire ou contraignante pour les Etats qui l’ont signée et, d’autre part, que le requérant n’expose pas 
en quoi son prescrit n’aurait pas été respecté en l’espèce. Le moyen manque dès lors en droit. 
 

11. Enfin, concernant l’invocation, en termes de requête, de la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « 

la CEDH ») (v. requête, p. 7), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction 

qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours 

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions de la Commissaire générale. En l’espèce, sa 

compétence consiste à examiner si le requérant a présenté des nouveaux éléments ou faits qui 

augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme 

réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de 

l’article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. 

Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour 

statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH.  
 

12. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. 
 

13. En conclusion, le Conseil considère que la partie défenderesse a valablement pu conclure que le 

requérant n’a présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’il 
puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980 ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980.  

 

14. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la demande. 
 

15. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 
de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation formulée 
en termes de requête est dès lors sans objet. 

 

 PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 Article unique 
 
Le recours est rejeté. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier décembre deux mille vingt-trois par : 

 

F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 


